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Qu’est-ce que la CITES ? 2

Veiller à ce que le commerce international des spécimens 
d'animaux et de plantes sauvages ne menace pas la 
survie des espèces auxquelles ils appartiennent

Elle regroupe 184 pays

La Convention établit un cadre juridique international ainsi 
que des mécanismes procéduraux communs pour le 
contrôle le plus strict du commerce international des 
espèces menacées d'extinction, et pour une 
réglementation efficace du commerce international des 
autres espèces

La CITES est entrée en vigueur le 1er juillet 1975

Généralités de la Convention 



Généralités de la Convention 
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• « Les spécimens doivent être soumis à différents niveaux de contrôle selon 
l’annexe à la Convention dans laquelle il sont répertoriés, et le commerce sans 
permis ou qui n'est pas conforme avec la Convention se traduira par la 
confiscation et éventuellement d'autres sanctions »

• « L'import / export aura seulement lieu via les services des Douanes, et les 
gouvernements doivent prendre des mesures pour instruire les agents des 
Douanes sur les méthodes d'identification des espèces inscrites (et leurs parties et 
produits)»

• « Une convention internationale ... qui oblige les gouvernements à contrôler 
l'exportation et l'importation d'espèces sauvages par le biais d'un système de 
réglementation selon laquelle ces échanges ne se produiront que si accompagnés de 
permis délivrés par une autorité compétente, pour les spécimens qui n'ont pas été 
obtenus en violation de la législation de cet État pour la protection de la faune et la 
flore »



Les Annexes de la CITES
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ANNEXE I (3%) Espèces menacées d’extinction. Le commerce 
international de ces espèces est généralement interdit.

ANNEXE II (97%) Comprend les espèces qui, bien que n’étant 
pas nécessairement menacées actuellement d’extinction, 
pourraient le devenir si le commerce de leurs spécimens 
n’était pas étroitement contrôlé. Elle comprend aussi les 
espèces dont les spécimens commercialisés ressemblent à 
ceux d’espèces inscrites pour des raisons de conservation. 

Le commerce international de leurs spécimens est autorisé mais  
contrôlé. 

ANNEXE III (1%) Comprend les espèces soumises à 
réglementation dans la juridiction d’une Partie qui a besoin de la 
coopération des autres Parties pour en contrôler le commerce 
international.



Les types de permis CITES
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• Les permis d’exportation qui ne sont délivrés que par l'organe 
de gestion, et seulement quand l'autorité scientifique l’a avisé 
que l’exportation proposée ne nuira pas à la survie de l’espèce

• Les permis d’importation qui ne sont délivrés que par l'organe 
de gestion, et seulement quand l'autorité scientifique l’a avisé 
que l’importation proposée sera faite à des fins qui ne nuiront 
pas à la survie de l’espèce. Applicables aux seuls spécimens 
de l’Annexe I : sauf pour les États membres de l’UE qui 
l’appliquent également aux spécimens de l’Annexe II

• Les certificats de réexportation qui ne sont délivrés que par 
l'organe de gestion, et seulement quand il est sûr que les 
spécimens ont été importés conformément aux dispositions de la 
Convention

• Les autres certificats tels que les permis pré Convention …
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• La Conférence des Parties est le seul organe à 
pouvoir décider du contenu des Annexes I et II

• Pour être adoptées, les propositions 
d’amendements aux Annexes doivent obtenir la 
majorité des deux tiers des Parties

• Seules les Parties (Pays) peuvent soumettre des 
propositions  d’amendements aux Annexes

Inscription d’une espèce aux annexes



Inscription de trois genres africains en Annexe 2 
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Pourtant, Afzelia bipindensis et Pterocarpus soyauxii 
ne sont pas menacées et peu de confusion entre 
espèces



Obligations pour les pays exportateurs

Cas des espèces africaines exploitées

Bois pré-convention (coupé avant le 23/02/2023) Bois post-convention 
(coupé après le 23/02/2023)

Bateau part du pays 
d’exportation avant le 
23/02/2023 
Bateau arrive dans l’UE après 
le 23/02/2023, mais avant 
l’inscription à l’Annexe B du 
règlement CE 338/97 (prévue 
mi- avril) 

Bateau part du pays 
d’exportation après le 
23/02/2023 
Bateau arrive dans l’UE après 
le 23/02/2023, mais avant 
l’inscription à l’Annexe B du 
règlement CE 338/97 (prévue 
mi-avril) 

Bateau part du pays 
d’exportation après le 
23/02/2023 
Bateau arrive dans l’UE 
après le 23/02/2023 et 
après l’inscription à l’Annexe 
B du règlement CE 338/97 

Permis d’exportation CITES 
nécessaire ? 

NON OUI OUI OUI

Permis d’importation CITES 
nécessaire ? 

NON NON OUI OUI

Exigences à l’importation Preuve que le bateau est 
parti avant le 23/02/2023 du 
pays d’exportation (ex. sur 
base de la Bill of Lading)

Permis d’exportation CITES Permis d’exportation 
CITES +
permis d’importation 
CITES de l’Etat membre 
importateur

Permis d’exportation CITES + 
permis d’importation CITES de 
l’Etat membre importateur 

Avis scientifique du pays 
exportateur
(« Avis de Commerce Non 
Préjudiciable») ou ACNP 

NON NON NON OUI

Avis scientifique autorité 
nationale/UE

NON NON NON OUI
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